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« History is a set of stories we tell in order to understand better who we are and the world we’re now in ; as a written affair, it is never just a catalogue of things that happen to have happened. It is bound to be making judgements about the importance of what it deals with, and often – always ? – has some element of moral judgement not far below the surface. We start telling the story to get a better definition of who we are or of what the subject is that we’re describing : history helps us define things. Good history makes us think again about the definition of things we thought we understood pretty well, because it engages not just with what is familiar but with what is strange. It recognises that the past is a foreign country as well as being our past».


Rowan Williams, Why Study the Past ? : 
The Quest for the Historical Church, 
London : Eerdmans Publishing Co, 2005.






« Une mémoire soumise à l’épreuve critique de I’histoire ne peut plus viser à la fidélité sans être passée au crible de la vérité. Et une histoire, replacée par la mémoire dans le mouvement de la dialectique de la rétrospection et du projet, ne peut plus séparer la vérité de la fidélité qui s’attache en dernière analyse aux promesses non tenues du passé. Car c’est a l’égard de celles-ci que nous sommes pranordialement endettes. En même temps que sont mises dans un rapport dialectique les deux vertus de la fidélité mémoriale et de la vérité historique, les deux significations majeures de I’histoire sont réconciliées : il n’est pas possible de faire de l’histoire sans aussi faire I’histoire».


Paul Ricœur, « La marque du passe »,  Revue de métaphysique et de morale, n° 1, jan.-mars 1998.













À ma famille


Ce qui est à toi, le tenant de toi, nous te l’offrons en tout et pour tout.




Avant-propos


RENDEZ À CÉSAR CE QUI EST À CÉSAR ET À DIEU CE QUI EST À DIEU ?


Rowan Williams, l’ancien archevêque de Canterbury, dans son livre Why study the past ?, soutient qu’étudier et écrire l’histoire nourrit tout d’abord le besoin de comprendre et interpréter notre histoire, notre passé. C’est exactement ce besoin que décrit Rowan Williams qui m’a incité à vouloir poursuivre mes études au niveau doctoral. Il y a déjà quelques années, un après-midi, j’arrivais sceptique au Centre d’Anthropologie Religieuse Européenne pour rencontrer Monsieur le professeur Philippe Boutry afin que nous discutions de la possibilité que je poursuive mes études doctorales sous sa direction. Bien sûr, je ne me rappelle presque plus rien de notre discussion, mais une de ses questions me reste à l’esprit « est-ce que vous avez quelques convictions pour lesquelles vous voulez faire ce travail ? ». Je ne me souviens plus de ma réponse… Mais aujourd’hui je dois bien admettre qu’en commençant cette recherche je n’avais pas de véritables convictions mais seulement des questions… Et une soif de comprendre le rôle sociopolitique des Églises. Ainsi fruit de ces années d’études, le présent livre est fondé sur ma dissertation doctorale intitulée Entre doctrines religieuses et actions politiques : le rapprochement des Églises anglicane et orthodoxe grecque, 1903-1930.


En effet, ayant grandi dans un pays où la religion occupe une place remarquable dans la sphère publique, je me souviens qu’enfant, les désaccords entre la hiérarchie de l’Église et le gouvernement, conduisaient généralement à la mobilisation d’importantes foules contre les autorités politiques, entraînant toute une série de conséquences néfastes et d’instabilité politique dans le pays. C’est ce qui se produisit encore récemment au moment de la crise des années 2000, lorsque le gouvernement socialiste décida de supprimer la mention de l’appartenance religieuse sur les cartes d’identité.


Or ce fut un moment particulièrement propice pour la discussion autour de la place de la religion dans la sphère publique, en raison du débat sur la sécularisation des États européens qui s’était ouvert partout en Europe quelques années plus tôt, lorsque le Saint-Siège pendant les négociations préliminaires du Traité d’Amsterdam tenta d’obtenir la reconnaissance de la place des Églises dans la Constitution européenne. La discussion a pris plus d’ampleur trois ans plus tard au moment de la rédaction de cette Constitution. Poussés par le Vatican et par les lobbies protestants des pays-membres comme l’Italie, l’Allemagne, la Pologne, l’Allemagne, le Danemark ont soutenu l’intégration explicite d’une référence religieuse dans la Constitution européenne. Toutefois cette proposition ne put aboutir, notamment en raison de la forte opposition française soutenue tant par le président de la République Jacques Chirac que par le Premier ministre Lionel Jospin qui exigèrent que soit supprimée cette mention de la religion, jugée contraire à la laïcité « à la française ».


Marquée par ce contexte, je désirais rechercher les causes profondes et comprendre les enjeux sociohistoriques à même de nous aider à mieux appréhender cette liaison problématique entre le religieux et le politique non seulement en Grèce mais aussi dans d’autres pays européens ainsi que les raisons pouvant expliquer la puissance et l’influence politiques dont semblait bénéficier les Églises et les institutions religieuses. Ainsi, depuis mes études à l’université Aristote de Thessalonique, j’ai commencé à montrer un vif intérêt pour les questions relatives à l’histoire religieuse et surtout celles relatives à l’histoire de l’Église de Grèce.


Or, la littérature concernant l’histoire de l’Église de Grèce au XXe siècle était assez limitée et le sujet, situé à la frontière d’un certain nombre de disciplines dont notamment la théologie, intéressait peu. Je pensais donc qu’il y avait là un domaine à défricher. Ainsi, lorsque je suis arrivée à Paris pour mes études de Master à l’EHESS, j’ai souhaité effectuer une recherche sur l’Église de Grèce en adoptant un regard socio-historique. Or, devant l’ampleur de la tâche, j’ai décidé de circonscrire mon sujet à l’étude de la Confrérie Zoé dans le contexte des relations entre l’Église, l’État et la société grecques pendant les années 1907-1938. Pendant toute cette période, outre le séminaire de mon directeur M. Dertilis j’ai eu l’occasion de profiter de la richesse des séminaires de l’EHESS tels que les séminaires de sociologie des religions de Mme Hervieu-Léger et de M. Jean-Paul Willaime, d’histoire religieuse de M. Philippe Boutry, les séminaires de M. Marcel Gauchet, ceux de M. Pierre Manent et beaucoup d’autres. Il s’agissait là pour moi de grandes découvertes intellectuelles mises en perspective par l’étude théorique des sciences sociales. Tout cela m’a permis d’acquérir un large éventail d’outils conceptuels aux fins de mener des analyses plus rigoureuses. J’ai en outre eu durant cette période l’occasion de profiter des conseils d’autres chercheurs, notamment Maroula Sinarellis, Tassos Anastassiadis, Ileana-Anastasia Moroni, Yannis Papadopoulos, Dimitris Antoniou, Lena Korma, et Marilena Papadaki vis-à-vis desquels je suis très reconnaissante pour nos discussions qui ont beaucoup inspiré ma réflexion.


Ce Master a répondu jusqu’à un certain point à mes interrogations, tout en m’ouvrant à de nouveaux horizons de réflexion suscitant de nouvelles questions plus ambitieuses. Je commençais, en effet, à saisir l’importance des problèmes que soulevait le nouveau rôle assumé par l’Église grecque aux niveaux international, politique et ecclésiastique, à partir de la deuxième moitié du XIXe siècle. Ayant pris la mesure des lacunes que pouvait comporter la bibliographie tant grecque qu’internationale sur ces questions, je franchissais une étape supplémentaire dans mon questionnement en décidant de traiter la question du rapprochement entre les Églises anglicanes et l’Église orthodoxe grecque. Ce sujet allait me permettre de prolonger et de dépasser les analyses de mon étude de cas micro-historique dans le cadre d’une perspective macro-historique, en intégrant ma réflexion dans un champ de recherche comparatif élargi et en orientant le terme de mon enquête vers une interrogation approfondie sur le développement et les limites, voire les échecs, de l’œcuménisme, à la fois en tant que mouvement intellectuel exprimant des idées dont la portée se veut permanente et universelle, et en tant que mouvement politique du fait que les agents œcuméniques avaient une action politique qui cherchait à offrir des réponses concrètes aux défis socio-politiques qui émergèrent pendant la première moitié du XXe siècle.


Je dois aujourd’hui remercier l’Église de Grèce pour la bourse qu’elle m’a accordée pendant les trois premières années de mon étude. Toutes mes recherches sur le terrain ont pu aboutir grâce à l’aide financière des différents établissements. Pour mes recherches en Angleterre, à Oxford et à Londres, la Maison Française d’Oxford m’a octroyé une bourse de recherche. Je leur en suis très reconnaissante. Mes recherches à Athènes ont pu aboutir grâce à l’aide financière de l’École Française d’Athènes. Je tiens à remercier spécialement ici Mme Anne Couderc, directrice à l’époque des études néohelléniques de l’École française d’Athènes, pour sa disponibilité, tant pendant mes séjours à Athènes qu’après à Paris pour répondre à mes questions et pour me conseiller.


J’ai pu, en outre, réaliser ma recherche aux archives vaticanes grâce à l’aide financière et l’accueil de l’École Française de Rome. Je dois aussi exprimer ma reconnaissance au directeur des études d’histoire moderne et contemporaine de l’École Française de Rome M. Jean-François Chauvard, ainsi qu’à Mme Catherine Gabrin, pour son aide et son soutien, secrétaire de l’École, qui est malheureusement décédée depuis.


L’EHESS, en m’octroyant une bourse « aires culturelles » m’a également permis de réaliser mes recherches aux États-Unis. Je tiens à remercier aussi très vivement tous les membres du jury Mme Anagnostopoulou, M. Boutry, Mme Couderc, M. Papathomas et M. Willaime qui ont accepté volontairement de participer à ma soutenance de thèse. Leurs remarques et leurs encouragements pour la publication de ma dissertation doctorale étaient très utiles pour l’aboutissement aujourd’hui du présent ouvrage. Richard Mammana et Natacha Tinteroff ont en outre eu la gentillesse de relire mon texte et leurs conseils, relatifs à des questions de Théologie et d’Ecclésiologie anglicanes, se sont avérés essentiels. Je leur en suis très reconnaissante.


Toutes mes recherches à la bibliothèque de Lambeth Palace n’auraient pas pu être achevées sans l’aide très précieuse du personnel de cette bibliothèque, je leur suis très reconnaissante. À la bibliothèque du Saint Antony collège à Oxford, j’ai eu la chance de bénéficier de l’aide de Mme Rosamund Campbell et je l’en remercie vivement. Aux archives de l’archevêché orthodoxe des États-Unis Mme Niki Calles et son assistant Vasileios Kallis ont facilité mes recherches et mon séjour à New York, je leur suis également très reconnaissante.


Pendant les recherches aux archives du Saint-Synode de l’Église de Grèce hormis une recherche très fructueuse pour l’achèvement de mon travail, le directeur Spyridon Kontogiannis et les assistants Photis Papageorgiou et Angeliki Chatziioannou ont gentiment répondu à toutes mes questions théologiques et sur le fonctionnement de l’Église de Grèce et je les en remercie. Aux archives du Conseil œcuménique des Églises, Mme Anne-Emmanuelle Tankam et M. Hans von Rütte ont fait tout leur possible pour m’aider et accélérer ma recherche, je leur en suis profondément reconnaissante.


Or, si cette étude a pu être achevée, je le dois à mon mari, Frédéric Cohen, qui m’a soutenue pratiquement et intellectuellement tout au long de cette épreuve en gérant au mieux notre espace familiale et en corrigeant avec patience mes manuscrits. Je le remercie de tout mon cœur. Nos deux enfants, Emmélia et Philippe, sont nés en ayant une petite sœur la thèse à laquelle ils ont contribué par leur joie de vivre et leur tendresse. J’espère qu’ils comprendront bien sûr qu’il n’y a rien d’aussi important qu’eux.




INTRODUCTION


Le problème théologico-politique au regard des relations interconfessionnelles


ÉTERNELLES QUESTIONS – NOUVELLES APPROCHES


Depuis la fin de la Guerre froide, les analystes se partagent entre ceux qui considèrent que l’époque contemporaine connaît un retour du religieux et ceux qui estiment au contraire que les temps actuels sont l’expression ultime d’un long processus de sortie de la religion1. L’historien Marcel Gauchet propose toutefois de dépasser cet antagonisme, en réunissant chacune de ces positions qu’il juge partielles dans un même mouvement dialectique à l’œuvre dans l’histoire moderne2. Il estime en effet que la sortie de la religion qui correspond à l’avènement progressif d’un mode de gouvernement émancipé des prétentions religieuses à se subordonner les affaires politiques et à gouverner la société dans son ensemble, dont témoigne le long parcours de sécularisation et de laïcisation des sociétés européennes, ainsi que les échecs successifs des grandes religions séculières (Fascisme, Nazisme et Communisme)3, n’empêchent pas de constater aujourd’hui un retour du religieux à la faveur d’une réappropriation individualiste des croyances religieuses, pour soi, refusant toute soumission à un quelconque magistère4.


D’autres observateurs tels que Pierre Manent ont cependant souligné le fait que le projet démocratique moderne revêt un caractère religieux qui s’affirme de plus en plus de nos jours, non pas au sens où certains envisagent de fonder l’unité politique d’un pays à partir de fondements culturels essentiellement religieux, mais parce que nous concevons la démocratie comme une nouvelle religion, une religion de l’Humanité ou religion laïque qui serait censée assurer le triomphe des droits de l’homme à travers le monde dans le but de réconcilier l’Humanité dans son ensemble5.


On voit bien que les rapports entre politique et religion sont complexes, susceptibles de connaître des bouleversements importants et de revêtir des formes très différentes, tantôt opposées, tantôt associées. À ce titre l’idée même de neutralité entre religion et politique doit être interrogée à l’aune de ses conditions de possibilité. Dans le contexte européen, le recours ou non à la religion comme marqueur identitaire et critère d’appartenance, aussi bien au niveau de la nation que de cet ensemble plus vaste et mal défini qu’est la civilisation européenne, nécessite des éclaircissements par les causes profondes de l’histoire. Si la société européenne est ancienne, les divisions politiques et religieuses l’ont toujours animée6.


Mais malgré cette pluralité religieuse, semble-t-il irréductible, la conscience d’appartenir à un même espace culturel et civilisationnel a toujours suscité des tentatives d’unification politique sur ce continent par la voie des Empires, par celle des Églises ou par l’élaboration d’une Communauté européenne. Question qui est née avec l’histoire de l’Europe et qui est on ne peut plus actuelle : la formation d’une Communauté européenne devrait-elle se fonder sur le passé culturel commun de l’Europe ou sur un projet volontariste de construction d’une entité politique nouvelle ? De la politique ou de la religion, quelle est la grande force motrice de l’histoire européenne ? L’action politique engendre-t-elle cette pluralité religieuse et donc culturelle comme le laisserait penser l’avènement des nations avec leur dominance confessionnelle propre en Europe ? Ou bien la religion est-elle l’élément fédérateur de la solidarité des sociétés comme le pensait le grand sociologue Émile Durkheim7 ? La controverse sur les racines chrétiennes de l’Europe, en lien avec les avancées et les reflux du mouvement œcuménique, participe au problème de l’unité de la civilisation européenne, elle a été entretenue par une abondante littérature qui montre bien l’importance de cette question et les réponses très différentes qu’elle a pu recevoir selon les différents contextes historiques8.


Définition de l’objet d’étude


Face à l’avènement de l’Europe politique, les historiens tentent de chercher « un passé commun justifié par l’histoire des civilisations9 ». Mais force est de constater que, dans ce passé commun, la Communauté européenne n’est pas donnée. Le concert européen a été pendant longtemps l’image paradoxale de cette paix malgré les divisions. De même que la construction européenne naît paradoxalement en réaction aux deux guerres mondiales les plus fratricides pour l’Europe. L’un des points névralgiques de l’histoire européenne se situe au moment où les nations européennes basculèrent du concert européen dans la Première Guerre mondiale. Le contraste est saisissant entre la Conférence de Berlin à la fin du XIXe, où les grandes nations européennes se partagèrent le monde « sans tirer un seul coup de canon », et la Première Guerre mondiale qui marqua la fin de l’hégémonie et le délitement de cette puissance européenne.


Pourtant, même au cœur du tumulte, les divisions européennes ont pu laisser place à des tentatives de rapprochement voire de réconciliation10. Le Mouvement œcuménique chrétien est à ce titre exemplaire. S’est-il développé à ce moment-là pour répondre aux urgences politiques ou au contraire cherchait-il véritablement à surmonter les divisions politiques qui affectaient le continent ? Initiait-il lui-même une nouvelle politique en rupture avec l’époque, le passé et les nations d’Europe ? Ou était-il une manifestation des aspirations profondes de son époque, de ce passé et de ces nations ? Peut-on parler à son propos de tradition œcuménique ? Quelles sont ces sources d’inspiration spirituelles et intellectuelles ? Reprend-il ou non une part de l’héritage des Lumières ? Éclairer les présupposés de cette tradition œcuménique permettrait bien sûr de contribuer positivement au dialogue interreligieux dans le contexte de nos sociétés mondialisées, multiculturelles et donc multireligieuses.


Comprendre la situation œcuménique contemporaine exige bien sûr que l’on examine les conditions sociopolitiques et religieuses actuelles, en se demandant si elles sont favorables ou non à l’œcuménisme. Mais cela implique avant tout de bien saisir le processus historique, à la fois intellectuel et factuel, qui a produit l’œcuménisme moderne, en tentant d’identifier les enjeux liés aux différences confessionnelles et à leur séparation, tout en expliquant quels sont les déterminants sociohistoriques qui donnent tout leur sens aux diverses tentatives œcuméniques en faveur du rapprochement entre les différentes confessions chrétiennes.


Ainsi nous nous proposons d’étudier plus particulièrement l’histoire du rapprochement entre les Églises anglicanes et l’Église orthodoxe grecque au moment crucial de la rupture du concert européen précipitant le déclenchement de la Première Guerre mondiale jusqu’à la période de l’Entre-deux-guerres, car cette ère de tensions vives et profondes coïncide aussi avec l’amorce puis le développement d’un mouvement œcuménique intense à travers toute l’Europe dont les enjeux socio-politiques demeurent encore en grande partie méconnus.


Malgré la division des chrétiens en différentes confessions et Églises opposées, la nostalgie de l’unité de l’Église a pu toutefois susciter au cours de l’histoire européenne des initiatives plus ou moins sérieuses de réunion des chrétiens11. De tels essais n’ont pas manqué de soulever des problèmes d’ordre politique. D’abord parce qu’ils se heurtaient à des résistances politiques, ensuite parce qu’ils étaient encouragées au nom de certains intérêts ou projets politiques et enfin parce que se posait la question de savoir quelle direction donner à une Église unifiée, autrement dit qui commanderait une telle réunion. L’une des tentatives les plus ambitieuses de réunification des Églises chrétiennes fut entreprise à l’occasion du rapprochement entre l’Église anglicane et l’Église orthodoxe. Au cours de cet essai qui dura près de cent ans, il convient de mettre en évidence les motifs d’entente et de rivalité qui apparurent entre les principaux protagonistes au sein de l’Église anglicane et de l’Église orthodoxe d’Orient, mais aussi avec l’Église catholique, puisque derrière chaque tentative en faveur du rétablissement de l’unité entre l’Église anglicane et l’Église orthodoxe, se firent jour des conflits avec Rome et l’Église catholique.


Présentation du sujet


La question des relations entre les Orthodoxes et les Anglicans n’est pas nouvelle, puisque celle-ci avait été initiée dès le XVIIe siècle avec le patriarcat de Cyril Loukaris12. Elle émergea de nouveau vers 1840 au moment où la question de la réforme de l’Église anglicane et celle du nouveau diocèse anglican de Gibraltar (1844) relancèrent la concurrence entre Anglicans et Catholiques. Cependant, nous avons choisi de commencer notre travail de thèse en 1903, lorsque Christos Androutsos14, professeur de théologie dogmatique à l’école patriarcale de Théologie de Chalki, l’un des plus brillants théologiens grecs de son époque, publia à l’imprimerie patriarcale de Constantinople, son livre sur la question de la validité des ordinations anglicanes du point de vue orthodoxe15. Son livre constitue un commencement idéal pour notre travail parce qu’il établit dorénavant la base sur laquelle vont ensuite s’appuyer tous les autres livres publiés par les théologiens orthodoxes traitant de la même question et parce qu’il est le premier à donner une description très précise du contexte historique et des relations entre les divers protagonistes. Notre analyse couvre à partir de ce moment-là toute la période qui précède la Grande guerre, puis la Grande guerre dans son intégralité et enfin la période de l’Entre-deux-guerres jusqu’en 1930, date à laquelle les espoirs d’une union des anglicans et des orthodoxes grecs semblent définitivement s’évanouir au lendemain de la conférence de Lambeth, malgré la continuation des discussions jusqu’à la fin de l’année suivante16.


Les Anglais, nous dit Androutsos, demandent l’union intégrale avec l’Église d’Orient, en refusant toutes les modifications papales sur la foi catholique et l’ordre ecclésiastique et en acceptant toutes les doctrines et les canons adoptés par les Synodes œcuméniques17. Ces propos d’Androutsos permettent de replacer le problème qui nous occupe au cœur des complexités doctrinales sur lesquelles vont venir se greffer des enjeux de toute autre nature.


En effet, l’Église d’Angleterre a toujours cherché à affirmer sa catholicité et sa continuité avec l’ancienne Église, et ce souci était prégnant dès la Réforme afin de justifier l’existence de l’Église d’Angleterre, comme nous pouvons le constater à travers l’article 19, et la Déclaration of Assent que l’on trouve à la rubrique ordination du Livre de la prière commune (Book of Common Prayer). L’« ecclesia anglicana » fut formée suite à la controverse entre le roi Henri VIII et le pape de Rome Clément VII. Rompant toute relation avec l’Église de Rome, elle proclamait dans l’Acte de Suprématie (The Act of Supremacy, 1534) que le roi était désormais le « Chef Suprême de l’Église et du clergé d’Angleterre ». L’expansion de l’Angleterre avec l’ère de la colonisation britannique conduisit à l’agrandissement de l’Église d’Angleterre qui devint l’Église mère de la Communion anglicane qui avait été formée lors du Quadrilatéral de Chicago-Lambeth, lequel compose le socle doctrinal des Églises de confession anglicane. Il articule, en quatre points, les principes essentiels de la foi commune dans la Communion anglicane et sert de base à leurs efforts de rapprochement œcuménique avec les autres confessions chrétiennes. Adopté d’abord en 1886 à Chicago par les évêques de l’Église épiscopale des États-Unis, il fut proposé et adopté ensuite à la conférence de Lambeth, en 1888. L’unité de la Communion anglicane s’appuie sur quatre piliers, à savoir I) l’Écriture sainte II) le symbole de Nicée-Constantinople ainsi que le symbole des apôtres, III) les sacrements institués par le Christ lui-même, c’est-à-dire le baptême et l’eucharistie et finalement IV) l’épiscopat historique, adapté aux conditions locales de chaque Église membre de la Communion anglicane. Désormais, le monarque Anglais a vu son rôle limité aux affaires de l’Église d’Angleterre, il n’est pas le chef suprême de la communion anglicane.


Malgré le fait que la Communion anglicane a été déjà constituée depuis la fin du XIXe siècle, dans les textes des protagonistes de notre étude nous ne remarquons pratiquement jamais le terme Communion anglicane ni non plus, si ce n’est à de très rares exceptions, le terme d’« Église d’Angleterre ». Les protagonistes du rapprochement des deux Église parlaient de la réunification de l’Église anglicane (Αγγλικανική Eκκλησία) avec l’Église orthodoxe grecque. Ainsi, il convient de respecter les termes utilisés par les sources sur lesquelles cette étude se fonde. Nous nous permettons donc d’utiliser dans notre texte le terme d’« Église anglicane » plutôt que celui d’« Église d’Angleterre », dans la mesure où des membres de l’Église épiscopale participaient également à la plupart des rencontres avec les orthodoxes grecs. L’acceptation ou non de cette terminologie soulève de vifs débats aujourd’hui au sein de l’ecclésiologie anglicane, débat qui dépasse largement le cadre de notre domaine d’étude et de nos connaissances scientifiques, d’autant que ce débat apparaît à une époque ultérieure à celle que nous traitons dans le cadre de ce travail et auquel par conséquent nous n’entendons pas contribuer ici.


Ainsi, la question de la validation des ordinations anglicanes et celle des sacrements de l’Église anglicane en général, figuraient parmi les sujets les plus discutés entre les théologiens et les agents ecclésiastiques des trois confessions à partir de la deuxième moitié du XIXesiècle et surtout après le mouvement d’Oxford, lorsque l’Église anglicane commença à chercher plus systématiquement dans les autres Églises – surtout l’Église catholique et l’Église orthodoxe parce qu’elles étaient les plus traditionalistes – l’esprit de l’ancienne Église unifiée de Saint-Pierre18. Alors que de toute façon l’Église catholique romaine, en publiant l’encyclique Apostolicae Curae19 de Léon XIII, avait, déjà depuis 1896, refusé d’accepter la validation des ordinations anglicanes.


Androutsos examina la question en appuyant son analyse sur deux principes du droit canonique de l’Église orthodoxe : le principe d’Économie et celui d’Acribie (Oικονομία και Ακρίβεια). Ce dernier principe d’Acribie établit que, d’après les us et coutumes et selon l’usage depuis l’Antiquité, et surtout en se fondant sur les textes des pères de l’Église que nous allons examiner dans notre thèse, l’interprétation stricte des canons ne permet pas de reconnaître la validation des ordinations et des sacrements anglicans. Cela étant dit, Androutsos constate qu’« économiquement », c’est-à-dire selon le principe d’économie, l’Église s’est à plusieurs reprises, et dans différents cas, contredite en acceptant le sacrement d’hérétiques20. Or, pour Androustos, cette pratique signifie qu’en agissant au nom de principes supérieurs, l’Église peut effectuer des concessions empiriques. Ainsi, selon lui, en fonction de l’intérêt pour l’unité de l’Église et du respect d’une certaine orthopraxie dans la pratique des sacrements, les ordinations anglicanes pouvaient être acceptées21.


Le dialogue avec les anglicans s’intensifia au moment où l’Église grecque se réorganisa afin de servir l’effort de « modernisation » et d’« occidentalisation » de la société grecque qui répondait au défi lancé par les Libéraux en Grèce pendant la période 1850-1922. Ici, il nous faut éclairer ce paradoxe qui veut que le projet de réunification des deux Églises en vue de créer une Église unifiée se soit développé au moment où l’Église de Grèce renforçait son caractère autocéphale sous la férule de l’État grec. Durant cette période, l’État grec essaya de se moderniser en enclenchant un processus, celui de l’irrédentisme et de la Grande Idée (Μεγάλη Ιδέα)22, au cours duquel le caractère étatique de l’Église autocéphale de Grèce se nationalisa et l’œcuménisme du Patriarcat Œcuménique de Constantinople s’hellénisa. À partir de 1910, l’État grec développa plus activement son intervention dans la société afin de l’unifier et de la « moderniser » à travers un travail plus systématique au niveau social et religieux.


À l’inverse, à la fin du XIXe siècle, la Grande Bretagne et les États-Unis étaient deux pays caractérisés par une économie moderne en expansion dont les ressorts principaux étaient l’industrialisation massive, la conquête de nouveaux marchés et l’urbanisation à grande échelle. La participation des États-Unis à la Grande Guerre aux côtés de la Grande-Bretagne cicatrisa les blessures de la guerre d’indépendance et de la révolution américaines et favorisa la concordance politique entre les deux pays pendant les négociations de la conférence de la paix23. Au même moment, le chef du parti libéral grec, Eleftherios Vénizélos, appuyait tous ses espoirs d’expansion du pays en Asie Mineure et de réalisation de la grande idée sur le soutien accordé par ces deux pays et donc sur l’alliance anglo-américaine.


Au niveau tant symbolique que pragmatique, le dialogue entre les deux Églises s’intégrait dans cette logique. L’Église unie, qui adviendrait après l’unification des deux Églises, représenterait la confirmation symbolique de la domination anglo-saxonne, en identifiant l’œcoumène orthodoxe avec l’Empire britannique. Ce symbolisme fournirait à l’Empire britannique la légitimation impériale qui était aussi revendiquée par Moscou qui avait pris le titre de troisième Rome. Cela étant dit, si l’on voit bien que ce projet d’unification des deux Églises était en grande partie tributaire de l’ère impérialiste et de l’expansionnisme qui prévalaient lors du déclenchement de la Première Guerre mondiale, il s’accordait cependant assez mal avec les vues du président Wilson, pour assurer la paix et la sécurité en Europe, qui notamment dénonçaient l’illégitimité de la forme politique impériale au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et qui inspirèrent des mouvements œcuméniques de toute autre nature (notamment protestants).


J’entends également, à partir de là, retracer l’histoire des revendications émises par l’Église Catholique et spécialement les tentatives du cardinal Pietro Gasparri, secrétaire d’État, afin que l’église Sainte-Sophie échût à la juridiction de l’Église catholique. En resituant ces événements dans leur contexte politique et religieux où prenaient place les relations entre l’Église orthodoxe et l’Église catholique, ainsi que les relations entre Orthodoxes et Anglicans, je voudrais discuter l’importance tant symbolique que pratique de l’Église Sainte-Sophie pour ces trois confessions. L’engagement de la congrégation catholique des assompsionnistes devant ici faire l’objet d’un examen attentif en raison du rôle clé que cette communauté joua au cours de ces événements.


Il convient en outre de prendre en compte les changements suscités par la révolution bolchévique en Russie, avec le développement de la menace communiste, en tant qu’alternative doctrinale au magistère des Églises et des nations en Europe. À cette occasion, les Églises d’Europe reprirent un rôle politique. En Grèce, les gouvernements vénizélistes des années 1920 commencèrent à associer la lutte contre les « bolcheviks » et le maintien d’un régime gréco-chrétien au renforcement des liens avec les Anglais et l’Église anglicane. L’État essaya alors d’utiliser l’Église comme mécanisme social et institution du sens permettant de contenir la menace communiste.


L’étude des années de l’Entre-deux-guerres est bien évidemment cruciale pour notre réflexion car c’est durant cette période que se dessinèrent les plus grandes ambitions, puis l’échec du projet d’unification des deux Églises. La Grèce, État encore en construction, tenta alors de profiter autant que possible du partage de l’Empire ottoman qui vivait désormais ses derniers jours. Pourtant, en 1922, l’armée hellénique connut un effondrement militaire rapide face à la Turquie en Asie Mineure, ce qui mit fin au rêve de la Grèce « des cinq mers et des deux continents » promu par la Grande Idée. Or, ce que l’historiographie grecque a depuis lors appelé la « Grande Catastrophe » (Μεγάλη Kαταστροφή), n’a pas seulement été une débâcle militaire pour la Grèce, mais aussi un premier aboutissement des revendications diplomatiques et du réalisme politique de la Grande-Bretagne, de la France et de l’Italie dans la région24. Aussi est-il important d’étudier les archives diplomatiques pour pouvoir éclairer les motivations politiques qui ont présidé au dénouement de cette crise et mieux comprendre les bouleversements sociaux, culturels et religieux qui eurent lieu à ce moment-là.


En effet, à la faveur de leur victoire sur la Turquie durant la Première Guerre mondiale, les Alliés occupèrent la zone des détroits du Bosphore et des Dardanelles, qui constituait alors un des points géostratégiques les plus importants du globe. Or, les troupes de Mustapha Kemal, après avoir mis en déroute l’armée hellénique, menacèrent les Détroits, provoquant une crise grave entre la France, qui s’était rapprochée les années précédentes des kémalistes, et la Grande-Bretagne demeurée favorable aux intérêts du gouvernement grec de Vénizélos25. Compte tenu du rapprochement entre la France et le Vatican opéré pendant l’année 192126, il convient de se demander quel était le rôle joué par le Vatican et le Pape Benoît XV et quels étaient les intérêts qu’il poursuivait lorsqu’il se revendiquait du titre de protecteur des populations chrétiennes dans le territoire ottoman ; de même, la France qui, bien que laïque, avait une longue tradition de protection des populations chrétiennes dans cette région, obéissait-elle au principe de la raison d’État pour agir ainsi ? Ou subsistaient-ils encore dans le monde catholique les vieilles préventions envers les orthodoxes, du type : « un schismatique est souvent plus redoutable que tous les ottomans ensemble » (Artaud de Montor) ? Pourquoi, à ce moment précis, l’Église orthodoxe grecque et le Patriarcat œcuménique se lièrent-ils de façon encore plus intense à l’Église anglicane ? Et pourquoi le Patriarche œcuménique Meletios Metaxakis propulsa-t-il l’union des deux Églises comme « un des plus importants événements de ce siècle »27?


Notre démarche scientifique consiste notamment à se demander – et à essayer de formuler une réponse qui prenne appui sur de nombreuses sources d’archives – si la religion joue un rôle actif dans le déploiement de la modernité sociale, culturelle, religieuse et politique de l’Europe et ainsi comprendre, surtout à partir de l’étude des transformations opérées en Angleterre et en Grèce, mais aussi en France et en Italie, si l’avènement de la modernité peut être ou non entièrement réduit à un processus de sortie de la religion pour reprendre l’expression de Gauchet28. Il convient alors de se demander s’il existe une modernité orthodoxe ? S’il existe un modèle anglo-saxon de la modernité qui influença la réalité gréco-orthodoxe ? Et si tel est le cas, quel rôle jouait la religion dans cette influence ? Comment le dialogue interconfessionnel a-t-il servi ce passage du traditionalisme à la modernité ? Comment le patriarcat œcuménique a-t-il tenté de soutenir son œcuménicité à travers l’unification des deux Églises dans une visée de modernisation de l’Église ? Comment les Britanniques abordèrent-ils cette question dans le cadre de l’Empire britannique qui était alors à son apogée ? Ensuite, je voudrais m’interroger sur la réaction du Vatican au dialogue entre les orthodoxes et les anglicans ? Comment le Vatican (d’avant les réformes de Vatican II) percevait-il la perspective de l’union entre l’Église anglicane et l’Église orthodoxe ?


Nous discuterons d’ailleurs à cette occasion les thèses de Pierre Bourdieu, lequel nous incite à nous demander comment les agents ecclésiastiques orthodoxes, anglicans et catholiques, ont construit « le système des croyances et des pratiques religieuses comme l’expression plus ou moins transfigurée des stratégies des différents groupes de spécialistes placés en concurrence pour le monopole de la gestion des biens du salut »29 ? Or, nous semble-t-il, la question que pose Bourdieu, à savoir qui parviendra finalement à s’octroyer le monopole de « la gestion des biens du salut30 » dans la société européenne, ainsi que les thèses qui la sous-tendent, ne rendent pas suffisamment compte de toutes les finalités à l’œuvre dans l’Histoire, en se concentrant trop exclusivement sur les enjeux et mécanismes de pouvoir.


Nous considérons en effet que les phénomènes et les mouvements religieux qui se produisent dans la société peuvent et doivent être expliqués à la fois par des causes socio-historiques et par des causes religieuses, mais que celles-ci ne peuvent être bien appréhendées que si elles sont mises en perspective au regard des causes profondes, dont certaines sont de nature spirituelle, et des projets d’ordre téléologique à l’œuvre dans l’histoire. À ce titre, Max Weber opérait une distinction entre jugements de fait et jugements de valeurs où seuls les jugements de fait seraient susceptibles d’être vrais en raison de la subjectivité radicale des valeurs. Pourtant, nous devons nous détacher quelque peu de cette mise en garde car nous ne pouvons examiner le sérieux d’aucun projet politique ou religieux sans examiner la pertinence des valeurs qui le motivent, et ces valeurs ne sont objectivables que si on les insère dans une histoire des idées qui permette de les expliquer. Max Weber lui-même savait d’ailleurs faire la différence entre un prophète et un charlatan, entre la sincérité du premier et les manipulations auxquelles se livre le second. L’ensemble de ces éléments définit notre problématique ainsi que notre approche qui visent à penser à nouveaux frais les termes et enjeux de ce problème.


Des historiographies engagées sur le rapprochement des deux Églises


Au regard de son influence décisive sur une des plus riches périodes de l’histoire des relations interconfessionnelles et de l’œcuménisme, l’historiographie semble pourtant avoir relativement négligé le rapprochement des deux Églises jusqu’à une période récente. L’histoire des relations entre les deux Églises a fait progressivement l’objet d’un certain nombre d’études transversales et pluridisciplinaires qui, mises bout à bout, esquissent un bilan encore fragmentaire de son apport à notre histoire religieuse et politique, mais qui proposent, dans des domaines de recherches ou sur des périodes chronologiques différentes, un ensemble de réflexions extrêmement intéressantes.


La première étude d’envergure sur la question a été faite par le professeur Vasileios Stavridis, intitulée Orthodoxie et anglicanisme31, écrite en grec et traduite par la suite en anglais. Il paraît bien sûr indispensable de mentionner ici le travail de Methodios Fougias, ancien archevêque de Thyatire et de Grande Bretagne, qui fit le premier ouvrage consacré à l’étude simultanément des relations entre les trois confessions chrétiennes32. En dehors de ces deux ouvrages, que presque dix années déjà séparent, le sujet suscite peu de publications jusqu’aux années 2003.


Le tricentenaire de la visite du métropolite Néophytos au collège grec d’Oxford, évènement central pour l’histoire du collège et les relations de l’anglicanisme avec l’orthodoxie grecque, a été célébré en 2001 avec l’organisation d’un colloque international à Worcester Collège à Oxford. Les communications de cette conférence ont été publiées, quelques années plus tard en 200633.


Ce colloque a suscité un renouveau des travaux de recherches et des essais ou anthologies consacrés à l’histoire des relations entre les deux Églises qui ont fait progressivement l’objet d’un certain nombre d’études transversales et pluridisciplinaires qui, mises bout à bout, esquissent un bilan encore fragmentaire de son apport à notre histoire ecclésiastique et politique, mais qui proposent, dans des domaines de recherches ou sur des périodes chronologiques différentes, un ensemble de réflexions extrêmement intéressantes.


Ainsi en 2003 fut publiée l’étude de Judith Pinnington34, qui examine les premières tentatives de rapprochement entre les deux Églises, basée surtout sur les archives et la bibliographie anglaise. Quelques années plus tard, en 2006, dans sa thèse de doctorat, Anastassios Anastassiadis consacre un chapitre au dialogue entre les deux Églises pendant une période allant de 1842 à 193735. Cette étude présente une analyse très intéressante qui intègre le dialogue entre l’anglicanisme et l’orthodoxie grecque dans son contexte socio-historique. Une autre étude remarquable, en grec cette fois-ci, est le travail d’Élisabeth Kontogeorgi36 qui interprète le rapprochement des deux Églises en tant qu’expression d’un nouveau courant idéologique qui était lié à la nouvelle réalité historique apparue après la guerre de Crimée.


La relation des anglicans avec les orthodoxes a fait aussi l’objet d’une publication très récente de Bryn Geffert. Cette publication basée sur une thèse de doctorat a repris avec beaucoup de pertinence l’étude de la période de l’Entre-deux-guerres pour proposer une analyse du rôle des relations entre les deux Églises dans la diplomatie, la théologie et les politiques de l’œcuménisme37. Toutefois, manquant de sources d’archives provenant de l’Église orthodoxe de Grèce, l’étude contient certaines fautes ou des analyses imprécises étant donné qu’il n’a pas consulté les archives grecques concernant l’action et le rôle des agents – ecclésiastiques et politiques – grecs. Or, son étude couvre de façon exhaustive les relations entre l’Église anglicane et la diaspora russe, ainsi que l’orthodoxie slave nous confirmant ainsi dans notre choix de limiter notre étude à l’anglicanisme et l’orthodoxie grecque.


Nous avons donc pris le parti de prendre en compte dans cette étude les ouvrages consacrés directement ou indirectement au rapprochement des deux Églises, afin d’explorer le plus possible ce domaine historiographique précis avant d’entamer cette étude. Nous regrettons toutefois de n’avoir pas pu étudier les références orthodoxes russes sur la question, mais celles-ci ne nous sont pas accessibles en raison de la barrière que représente pour nous la langue russe que nous ne maîtrisons pas. Ces lectures préliminaires ont accrédité l’idée qu’il reste bien un travail de synthèse plus vaste sur un plan à la fois chronologique et thématique à accomplir, qui relierait le rapprochement de la Communion anglicane et plus spécifiquement l’Église d’Angleterre avec l’Église orthodoxe grecque en lien avec le contexte sociohistorique.


La lecture attentive d’une partie de la bibliographie consacrée à l’œcuménisme chrétien en général nous a convaincu qu’il restait encore beaucoup à faire pour véritablement relier et intégrer notre sujet à l’histoire de l’œcuménisme en tant que mouvement intellectuel participant aussi à l’histoire des idées, du fait que les théologiens qui y participaient appartenaient à des générations intellectuelles successives. À ce titre, il s’agit d’étudier la production de discours, obéissant à la fois à des contraintes doctrinales imposées au sein du champ religieux et répondant aux exigences éthiques d’un discours méta-politique et d’une démarche engagée. Nous avons voulu ici en particulier montrer de quelle manière les animateurs de l’œcuménisme s’inscrivaient dans les débats sociopolitiques de l’après-guerre et comment, au sein de leurs réseaux et à travers l’histoire tragique de la période de l’Entre-deux-guerres, les enjeux sociaux devinrent eux-mêmes l’élément central d’une nouvelle éthique et doctrine sociale au cœur de ce mouvement.


Cette réflexion nous a amené à explorer largement la bibliographie consacrée à l’œcuménisme comme une nouvelle doctrine sociale et à replacer les enjeux de la question de l’unité chrétienne au sein d’un champ de réflexion plus large qui va de la question du recul du religieux à celle de la montée en puissance des religiosités séculières qui culmine avec la rivalité entre totalitarismes et démocraties. Nous considérons que l’œcuménisme est devenu un enjeu primordial des luttes idéologiques qui s’articulaient autour de ces problématiques et que la production d’une action et d’un discours religieux nouveau se déployait de façon caractéristique au sein du Mouvement œcuménique.


L’étude du rapprochement entre l’Église anglicane et l’Église orthodoxe grecque dans le cadre du développement du mouvement œcuménique de 1903 jusqu’à 1937 nous confronte à un appareil de sources tout simplement pléthorique. Face à l’abondance des sources et afin de répondre au mieux à toutes ces questions telles que nous les avons déployées ci-dessus, nous avons eu recours à différents types de sources, principalement des fonds d’archives – ecclésiastiques et laïques – répartis entre différents pays, parfois même étudiées pour la première fois, ainsi que de nombreuses références et archives imprimées.


En effet, les fonds d’archives qui pouvaient être utiles à notre travail, étaient démesurés et la possibilité d’étendre indéfiniment notre corpus était la grande tentation de cette étude à laquelle nous devions résister une fois que nous avions le sentiment d’avoir traité l’essentiel de ces données.


Ainsi, la stratégie adoptée a été d’effectuer dans un premier temps un recours systématique aux sources d’archives des trois principales Églises – anglicane – orthodoxe grecque et – catholique romaine – protagonistes de notre étude. Ainsi, dans cette catégorie, nous avons aussi intégré l’étude des Archives du Lambeth Palace (Lampeth Palace Papers), les archives historiques du Saint Synode de l’Église de Grèce (Ἱστορικόν Ἀρχεῖον Ἱερᾶς Συνόδου τῆς Ἐκκλησίας τῆς Ἑλλάδος), les archives vaticanes (Archivio Segreto Vaticano), les archives de l’archevêché orthodoxe grecque d’Amérique (Greek Orthodox Archdiosece Of America Archives), et les archives du Conseil américain des commissaires pour les missions étrangères (Papers of the American Board of Commissioners for Foreign Missions).


Dans un deuxième temps, nous avons décidé d’examiner les archives des ministères des affaires étrangères des pays – Royaume Uni, Grèce et France – qui sont intervenus, en tant que partisan, observateur ou saboteur, des projets et tentatives de rapprochement et de réunification des Églises pendant la période de l’entre-deux-guerres. Puis, nous avons traité les archives concernant notre sujet qui figuraient dans les fonds des grands organismes internationaux – les archives de la Société des Nations à Genève, les archives du Conseil Œcuménique des Églises à Genève.


Enfin, nous avons exploré les archives personnelles de certains protagonistes de notre étude, par exemple celles de Meletios Metaxakis à la Vikelaia bibliothèque municipale de Héraklion, celles de Sir John Stavrides qui se trouvent à la bibliothèque de Saint Anthony Collège à Oxford, et de Stéphanos Dragoumis à la bibliothèque Gennadios d’Athènes.


Lord Byron, en parlant des Grecs, disait qu’il n’y avait pas de peuple dont la production de livres fut pareille à la leur, mais il remarquait aussitôt : « leur majorité sont ecclésiastiques et par conséquent inutiles »38. Contrairement au sentiment de Lord Byron, cette abondance de la production de livres ecclésiastiques a été très utile pour l’avancement de notre recherche car elle nous a permis, à travers l’étude systématique d’un grand nombre de ces livres « inutiles », de mieux comprendre les acteurs et les protagonistes de cette tentative de réunification des deux Églises et de reconstituer avec précision le champ religieux dans lequel elle s’est opérée. D’autant plus que les compatriotes de Byron ne produisaient pas moins de livres et de périodiques sur les questions purement religieuses ou théologico-politiques.


L’étude de cette grande production nous confronte ainsi à un appareil de sources tout simplement pléthorique si l’on considère l’abondance de livres, de périodiques et d’archives auxquels il faut ajouter les correspondances, les œuvres des acteurs et contemporains du rapprochement entre les deux Églises, des journaux intimes et journaux littéraires ainsi que les autres publications, quelquefois concurrentes des idées religieuses.


En effet, la production littéraire des hommes ecclésiastiques dont l’influence dépasse largement le seul champ religieux devient également le lieu où s’élabore un discours méta-politique plus affirmé à mesure que l’on s’achemine vers une période de l’histoire au cours de laquelle le champ religieux est progressivement envahi par le champ politique. La notion de champ, dans son acceptation bourdieusienne, a fait l’objet de critiques, de la part d’auteurs tels que les sociologues Luc Boltanski39 et ou encore Bernard Lahire40. Elle a fait l’objet de travaux de colloques récents41 qui renouvellent la critique faite à Pierre Bourdieu. Si celui-ci a notamment défini le champ comme un espace d’activités et d’interactions au sein duquel les acteurs obéissent à des règles spécifiques, on a pu reprocher à Pierre Bourdieu la « tentation de la totalisation »42. L’étude des textes de nos acteurs religieux nous renvoie aux spécificités d’un champ à la fois religieux, intellectuel et politique et elle nous permet également de dépasser les limites de la critique même de la notion de champ en recontextualisant ce concept et en le confrontant à l’évolution problématique du statut du clerc tel que la production bibliographique de nos acteurs permet de l’appréhender.


« La citation a le statut d’un critère de validité, d’un contrôle de l’énonciation, d’un dispositif de régulation, parfois d’autorégulation, de la répétition du déjà dit : « bonne », elle qualifie ; « mauvaise », elle disqualifie », disait Antoine de Compagnon dans son remarquable ouvrage, La seconde main ou l’art de la citation et cette angoisse ne pouvait qu’accompagner aussi notre dissertation. Ainsi, une grande partie de la difficulté, et en même temps le défi et l’intérêt de cette étude, résidait dans l’effort de croiser les sources de première et de seconde main en essayant de faire dialoguer entre eux une multiplicité d’auteurs et d’acteurs.


La présente étude ajoute ainsi quelques pierres supplémentaires à cette entreprise inépuisable pour en faire émerger quelques réflexions dont certaines peut-être pourront prétendre être originales. Sans savoir si nous aurons réussi, la qualité littéraire des textes que nous avons eu le privilège de manier, lire, étudier et côtoyer tout au long de cette étude, nous a offert le plaisir de la réflexion, ce que Platon qualifiait comme le plaisir intellectuel : « le plaisir de connaître la vérité telle qu’elle est, et d’en jouir continuellement en apprenant » (Πρὸς τὴν τοῦ εἰδέναι τἀληθὲς ὅπῃ ἔχει καὶ ἐν τοιούτῳ τινὶ ἀεὶ εἶναι μανθάνοντα)43.
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